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 n° 286 582 du 23 mars 2023 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DIONSO DIYABANZA 

Rue des Alcyons 95 

1082 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 mai 2022 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 avril 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 21 décembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me KABAMBA MUKANZ loco Me C. 

DIONSO DIYABANZA, avocat, et N.L.A. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 

Commissaire général), qui est motivée comme suit : 

 

«A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du 

Congo) et de religion chrétienne. Vous êtes née le 24 avril 2000. Vous avez été à l’école jusqu’en 

cinquième secondaire. Au Sénégal, vous avez travaillé comme agent d’entretien. Vous n’avez aucune 

affiliation politique ni associative. 

 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 
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En 2014, des policiers viennent chez vous. Ils emmènent vos parents. Vous restez avec votre sœur et 

votre tante [M.], la sœur de votre père. Un ou deux jours plus tard, votre mère revient et vous dit qu’il 

faut quitter le Congo en urgence. 

 

C’est ainsi qu’âgée de 14 ans, vous quittez le Congo par avion et vous arrivez au Sénégal. Votre père 

part de son côté en Belgique, le 3 décembre 2014. Il y obtient le statut de réfugié. 

 

Au Sénégal, vous habitez avec votre mère, votre sœur et votre tante paternelle. Votre sœur vient en 

Belgique avant vous et elle y obtient le statut de réfugiée. 

 

Vous restez au Sénégal jusqu’à votre départ pour la Belgique, quand vous venez rejoindre votre père et 

votre sœur, le 19 août 2019. Vous quittez le Sénégal par avion munie d’un passeport d’emprunt fourni 

par un ami de votre mère qui s’est arrangée avec lui. Vous atterrissez au Portugal et vous poursuivez 

votre voyage en bus. Vous introduisez une demande de protection internationale en Belgique le 30 août 

2019. 

 

Votre mère se trouve toujours au Sénégal. 

 

À l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : attestation neuropsychologique et 

autorisation de consulter le dossier de votre père. 

 

B. Motivation 

 

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne. 

 

Il ressort en effet de votre attestation neuropsychologique rédigée à l’attention du Commissariat général 

aux réfugiés et aux apatrides (farde Documents, n°1) que vous êtes peu à l’aise au niveau de 

l’expression verbale, avec parfois des difficultés à trouver vos mots et à soutenir une conversation. 

Cette attestation signale aussi des signes de troubles attentionnels, votre concentration pouvant vous 

faire défaut en cas de phrase trop complexe ou d’une question en plusieurs parties. Elle indique 

également des difficultés à vous repérer dans le temps et dans l’espace. De même, il ressort de votre 

entretien qu’en effet vous avez des difficultés à situer le moment où vous avez travaillé et quand votre 

sœur est venue en Belgique. Toutefois, vous savez situer le moment du départ du Congo de votre 

famille. En outre, les données d’identité correspondent à celles que vous aviez fournies à l’Office des 

étrangers (nom, date et lieu de naissance, nationalité) et vous avez bien compris la plupart des 

questions qui étaient généralement simples et compréhensibles. Vous avez également répondu 

adéquatement à des questions plus longues. Notons que cette attestation neuropsychologique souligne 

par ailleurs que vous avez une certaine autonomie : gestion des petites dépenses, venir seule aux 

entretiens. Et vous déclarez vous-même avoir travaillé. Votre neuropsychologue précise pour finir que 

ce document a pour but de vous soutenir dans vos démarches en proposant une description actuelle de 

vos difficultés, qu’il ne constitue pas une affirmation d’un diagnostic lequel doit être fait par un médecin. 

Cette attestation ne suffit donc pas à considérer que vous ne seriez pas en mesure de relater votre récit 

d’asile. Ceci dit, l’agent chargée de vous entendre vous avait proposé, déjà avant de recevoir 

l’attestation, de signaler tout problème que vous auriez pendant l’entretien, de reformuler les questions 

si nécessaire ou de demander une pause si besoin (notes de l’entretien personnel [NEP], p. 3). Notons 

que l’entretien n’a duré qu’une heure. De plus, vous avez affirmé en fin d’entretien concernant son 

déroulement que vous étiez à l’aise malgré un peu de stress au début (NEP, p. 11). Ainsi, votre 

entretien s’est déroulé dans un climat favorable. Quant à votre avocat, il n’a pas formulé de remarques 

sur la manière dont l’entretien a été mené (NEP, p. 11). 

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Ensuite, il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et fondée 

de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général 

constate qu’il n’existe pas non plus de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque 
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réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 

décembre 1980). 

 

En effet, en cas de retour au Congo, vous craignez d’être harcelée par des soldats à cause de ce qui 

s’est passé il y a huit ans, soit l’arrestation de votre père (notes de l’entretien personnel [NEP], p. 9). 

 

Force est de constater que votre demande de protection internationale se fonde uniquement sur ce qui 

est arrivé à votre père il y a huit ans. Or pour les raisons suivantes, le Commissariat général relève que 

votre crainte liée à cet évènement n’est pas fondée. 

 

Tout d’abord, vous déclarez qu’en 2014, des policiers sont venus chez vous et ont emmené vos 

parents. Votre mère est revenue un ou deux jours plus tard en disant que vous alliez quitter le Congo. 

Ensuite vous êtes parties précipitamment au Sénégal (NEP, p. 9). C’est tout ce que vous savez de cet 

évènement qui a poussé votre famille à quitter le Congo. Si vous dites avoir une crainte aujourd'hui au 

Congo, vous ne savez pas qui pourrait vous harceler. En effet, interrogée à ce sujet, vous répondez : 

«Je sais plus. Des soldats ? Je sais plus » (NEP, p. 9). Outre le fait que cette réponse est trop vague, le 

Commissariat général constate que vous ne vous êtes pas informée auprès de votre famille (NEP, p. 9, 

10). Or ce manque d’intérêt pour ce qui est arrivé à votre père et qui vous empêche de retourner au 

Congo aujourd'hui est une attitude qui indique d’emblée une absence de crainte. 

 

Ensuite, vous avez présenté une autorisation signée par votre père, Monsieur [M. N. A. P.] (farde 

Documents, n°2), pour que nous consultions son dossier (numéro CGRA : XX/XXXXX). À l’appui de sa 

demande, il invoquait avoir été arrêté à son domicile le 19 janvier 2014, accusé d’avoir financé le 

colonel [M. N.]dans sa tentative de renverser le pouvoir en place. Il a aussi été accusé d’avoir fourni 

5000 dollars au capitaine [M. M.], un garde du corps du colonel [N.], afin qu’il puisse quitter le pays 

après l’assassinat du colonel [N.]. Pendant sa détention, il a également vu que le caporal [M.], un autre 

garde du corps du colonel [N.], est mort en détention. Pour ces raisons, votre père craignait d’être tué 

par les autorités congolaises (farde Informations sur le pays, document n° 1, rapport d’audition du 8 avril 

2014, p. 6 à 8). Toutefois, plusieurs éléments indiquent le manque d’actualité des craintes de votre père 

envers les autorités de l’époque. Outre le fait que le régime a changé en République démocratique du 

Congo depuis l’arrivée du président Félix Tshisekedi, le procès pour l'assassinat du colonel [M. N.] a été 

clôturé en 2014. À part des articles sur les commémorations de l’assassinat du colonel [N.], il ne ressort 

des recherches du Cedoca aucune information sur des suites éventuelles ou des problèmes que 

connaîtraient des personnes en lien avec ces événements (farde Informations sur le pays, document 

n° 2, COI Focus du 26 avril 2022, Suites de l’affaire [N.]). De même, vous n’apportez aucun élément 

indiquant que la crainte de votre père est toujours actuelle. Par ailleurs, votre père avait déclaré n’avoir 

aucune affiliation politique (farde Informations sur le pays, document n° 1, rapport d’audition du 8 avril 

2014, p. 4). Ainsi, étant donné que votre demande de protection internationale se fonde uniquement sur 

ce qui est arrivé à votre père il y a huit ans, vous n’êtes pas parvenue à convaincre le Commissariat 

général de l’existence d’une crainte actuelle en votre chef en cas de retour au Congo. 

 

Vous n’invoquez pas d’autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale (NEP, p. 9, 

10, 11). 

 

Relevons, pour finir, que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au 

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises en date du 8 février 2022, vous n’avez au 

terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les dispositions légales de la Loi sur les 

étrangers du 15 décembre 1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes 

réputée en avoir confirmé le contenu. 

 

En conclusion, au vu des éléments développés supra, le Commissariat général ne peut considérer qu’il 

existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. Rien 

ne permet non plus de conclure à un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à 

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
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2. La requête  

 

2.1. La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par 

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de l’article 47 de la 

Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne du 7 décembre 2000 (2007/C 303/01) (ci-après 

dénommée la Charte des droits fondamentaux), de l’article 159 de la Constitution, des articles 48/3, 

48/4, 48/6, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 26 de l’arrêté royal 

du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ainsi 

que son fonctionnement (ci-après dénommé l’arrêté royal du 11 juillet 2003) ainsi que du principe de 

bonne administration, du devoir de minutie, du principe du contradictoire et des droits de la défense.  

 

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle rappelle tout d’abord que le père de la 

requérante a été reconnu réfugié par les autorités belges et que la requérante était présente lors de 

l’arrestation de son père en République démocratique du Congo (ci-après dénommée la RDC), les 

propos considérés comme vague par la partie défenderesse à cet égard pouvant par ailleurs 

s’expliquer par des problèmes neuropsychologiques. La partie requérante soutient encore que la partie 

défenderesse a minimisé la portée du traumatisme subi par le requérante lorsqu’elle a été témoin de 

l’arrestation de son père. Elle soutient en outre que la sœur de la requérante a également été reconnue 

réfugiée par les autorités belges sur la base des mêmes faits, aucun élément objectif ne justifiant une 

différence de traitement. Elle considère par ailleurs que le manque d’actualité des craintes qui avaient 

conduit à la reconnaissance de la qualité de réfugié au père de la requérante, n’est pas un élément 

pertinent à prendre en compte étant donné que celui-ci bénéficie toujours du statut de réfugié en 

Belgique. La partie requérante estime également que le Commissaire général n’a pas instruit 

adéquatement la présente demande de protection internationale ni examiné les craintes spécifiques de 

la requérante. Elle avance en outre que la crainte de la requérante d’être arrêtée est vraisemblable 

puisqu’elle porte le même nom que son père.  

 

2.4. Elle demande au Conseil de reconnaitre la qualité de réfugiée à la requérante ou, à titre 

subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. À titre infiniment subsidiaire, elle sollicite 

l’annulation de la décision attaquée.  

 

3. Les documents déposés  

 

La partie requérante annexe à sa requête une attestation neuropsychologique déjà versée au dossier 

administratif, la décision de reconnaissance de la qualité de réfugié concernant le père de la requérante 

ainsi que deux documents reprenant les déclarations de la sœur de la requérante en janvier 2018 

auprès de l’Office des étrangers.  

 

4. Les motifs de la décision attaquée  

 

La décision querellée indique tout d’abord que la requérante ne peut fournir aucune information 

concernant les événements ayant contraint sa famille à quitter la RDC et qu’elle est par ailleurs dans 

l’incapacité d’identifier les personnes qui pourraient lui nuire puisqu’elle mentionne à cet égard craindre 

des soldats, sans autre précision. Elle souligne les propos vagues de la requérante à cet égard et son 

absence de démarche afin de s’informer auprès de sa famille, son manque d’intérêt indiquant une 

absence de crainte de persécution dans son chef. Le Commissaire générale met également en exergue 

le manque d’actualité de la crainte invoquée par le père de la requérante, cet état de fait ne permettant 

dès lors pas de croire en la réalité d’une crainte actuelle dans le chef de la requérante, qui ci n’invoque 

aucun autre fait pour soutenir sa demande de protection internationale. La partie défenderesse estime 

ainsi que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave au sens de 

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants.  

 

 

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
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A. Le fondement légal et la charge de la preuve : 

 

5.1.  L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ».  

 

5.2.  Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le 

litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en 

dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions 

du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi 

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, page 95).  

 

5.3.  Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 

15 décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la 

directive 2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de 

l’Union. L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de 

protection internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases 

distinctes.  

 

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 

comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 

cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 

demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 

tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 

pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 

collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 

En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 

situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.  

 

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 

décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. Cet examen du 

caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées de l’examen des 

demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas question d’un devoir 

de collaboration (Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., 

points 64 à 70).  

 

5.4.  Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  
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Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

B. La pertinence de la décision du Commissaire général :  

 

5.5.  Le Conseil constate que l’ensemble des motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du 

dossier administratif et sont pertinents. Ils permettent ainsi de fonder la décision attaquée.  

 

Le Conseil pointe particulièrement l’indigence totale des propos de la requérante à l’égard des 

éléments soutenant sa crainte de persécution en cas de retour en RDC, à savoir les événement ayant 

contraint sa famille à quitter le pays, qui ont été invoqués par son père lors de l’introduction de sa 

propre demande de protection internationale. La requérante est ainsi incapable d’identifier clairement 

les personnes qu’elle craint ou les raisons pour lesquelles ces personnes s’en prendraient à elle d’une 

quelconque manière. Par ailleurs, si la requérante lie effectivement son récit à ceux invoqués 

également par certains membres de sa famille, la partie défenderesse souligne à juste titre son total 

désintérêt pour ces événements, ce constat étant effectivement peu compatible avec l’existence d’une 

crainte actuelle de persécution dans son chef.  

 

Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Conseil considère que la crainte invoquée par la requérante 

n’est plus d’actualité.  

 

5.6. Dès lors, en démontrant l’absence de fondement de la crainte alléguée, le Commissaire général 

expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être 

persécutée en cas de retour dans son pays d’origine. 

 

5.7. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la 

décision attaquée et les arguments de la requête qui y sont afférents, un tel examen ne pouvant en 

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.  

 

C. L’examen de la requête :  

 

5.8. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument 

convaincant permettant de contredire les motifs pertinents qui fondent la décision entreprise.  

 

5.8.1. Elle considère ainsi que les propos indigents de la requérante peuvent être expliqués par 

l’attestation neuropsychologique qui n’a pas été suffisamment prise en compte par la partie 

défenderesse qui a par ailleurs minimé la portée du traumatisme subi par la requérante du fait d’avoir 

été témoin de l’arrestation de son père. Il ressort de cette attestation neuropsychologique,  que la 

requérante est peu à l’aise pour s’exprimer verbalement et qu’elle présente des troubles attentionnels, 

ainsi que difficultés à se repérer dans le temps et l’espace. À cet égard, si le Conseil ne conteste 

nullement l’appréciation de la neuropsychologue dans c, il estime néanmoins qu’il ne ressort ni de cette 

attestation ni de la lecture des dossiers administratif et de procédure que les troubles et difficultés 

constatés par la praticien permettent de justifier l’indigence totale des propos de la requérante à propos 

de la crainte qu’elle invoque. Ainsi, quand bien même la requérante présenterait d’importantes 

difficultés à s’exprimer ou à livrer des précisions quant aux faits qu’elle souhaite invoquer, il parait 

néanmoins raisonnable qu’elle puisse identifier ses persécuteurs et expliquer avec ses propres termes 

les raisons pour lesquelles elle craindrait ces personnes, ce qui n’est manifestement pas le cas en 

l’espèce. Les explications de la partie requérante ne peuvent ainsi pas être rejoints par le Conseil.  

 

5.8.2. La partie requérante souligne encore que la sœur de la requérante a été reconnue réfugiée sur 

la base des faits invoqués également par la requérante et qu’aucun élément objectif ne permet de 

justifier une différence de traitement. Le Conseil rappelle néanmoins que l’évaluation des demandes de 

protection internationale par les instances d’asile se fait  à partir d’une analyse propre au cas d’espèce ; 

en outre, le Conseil précise, d’une part, qu’il ignore les raisons exactes ayant amené les instances 

d’asile belges à octroyer la qualité de réfugiée à la sœur de la requérante et, d’autre part, que la 

requérante n’apporte aucun élément concret ou suffisant justifiant l’octroi d’une protection internationale 

dans son chef.  
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5.8.3. La partie requérante indique également que le manque d’actualité des craintes sur base 

desquelles le père de la requérante a été reconnu réfugié ne constitue pas un grief pertinent étant 

donné que cette personne bénéficie toujours du statut de réfugié en Belgique. Le Conseil ne saurait 

cependant pas suivre ce raisonnement puisque le fait de bénéficier toujours actuellement d’un statut de 

réfugié n’implique pas ispo facto que les craintes sur base desquelles ce statut a été accordé soient 

toujours actuelles ou fondées. Dès lors, l’argument manque de pertinence en l’espèce.   

 

5.8.4. La partie requérante soutient finalement qu’il est vraisemblable que la requérante soit arrêtée par 

les autorités congolaises puisqu’elle porte le même nom que son père. Cependant, elle ne fournit 

aucun élément suffisant, concret ou pertinent pour appuyer cette assertion.  

 

5.9. Concernant l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle que, 

conformément à cet article, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi 

des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles 

atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou 

du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette 

persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, la forme de présomption 

légale établie par la disposition légale précitée ne trouve pas à s’appliquer dans la mesure où le Conseil 

considère que la partie requérante n’établit pas avoir été persécutée en RDC.  

 

5.10. Enfin, le Conseil considère que l’application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 

est sans portée en l’espèce ; cet article dispose en effet que « lorsque le demandeur n’étaye pas 

certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute 

est accordé ; or, en l’espèce, ce n’est pas tant le récit d’asile qui est jugé non crédible, mais bien la 

crainte de persécution qui est estimée sans fondement. 

 

5.11. En définitive, le Conseil constate que la partie requérante ne formule aucun moyen pertinent 

susceptible de mettre valablement en cause la motivation de la décision attaquée et qu’elle ne fournit 

en outre aucun éclaircissement suffisant de nature à établir le bienfondé des craintes alléguées. 

 

5.12. Par conséquent, au vu des motifs pertinents de la décision attaquée, le Conseil n’est pas 

convaincu par les explications avancées dans la requête, qui ne permettent pas de critiquer 

adéquatement la décision entreprise. 

 

D. L’analyse des documents :  

 

5.13. Les documents présents au dossier administratif ont été valablement analysés par le 

Commissaire général dans la décision entreprise. S’agissant par ailleurs de l’attestation 

neuropsychologique, le Conseil renvoie aux développements du point 5.9.1. du présent arrêt.   

 

5.14. Par ailleurs, la décision de reconnaissance du père de la requérante ainsi que les deux 

documents reprenant les déclarations de la sœur de la requérante en janvier 2018 auprès de l’Office 

des étrangers, ne permettent pas de renverser les constats mis en exergue par le Conseil pour les 

raisons déjà développés aux points 5.5., 5.9.3. et 5.9.2. du présent arrêt.  

 

5.15. Dès lors, le Conseil estime qu’aucun des documents déposés à l’appui de la demande de 

protection internationale de la requérante ne modifie les constatations du présent arrêt.  

 

E. Conclusion :  

 

Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 

pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 

requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que le 

Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la 

partie requérante n’établit pas le bien-fondé de la crainte alléguée.  

 

Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par crainte 

de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 
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              6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1.  Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré 

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux 

motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir 

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas 

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les 

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme 

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne 

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.  

 

6.2.  À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif 

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas 

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la 

qualité de réfugiée.  

 

6.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir 

reconnaître la qualité de réfugiée ne peuvent pas suffire à établir une crainte de persécution, il n’aperçoit 

en l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de 

sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans sa région d’origine, la partie requérante encourrait un 

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 

1980.  

 

6.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument 

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine 

puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de 

l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, 

dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils 

motifs.  

 

6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par la disposition légale précitée.  

 

7. La demande d’annulation 

 

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

Le statut de réfugié n’est pas accordé à la partie requérante  

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois mars deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE B. LOUIS 

 


